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  Lettre datée du 15 mai 2012, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires 
par intérim de la Mission permanente du Soudan 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre de M. Rahamtalla 
Mohamed Osman, Sous-Secrétaire d’État aux affaires étrangères, au sujet de la soi-
disant nouvelle carte de la République du Soudan du Sud, approuvée le 11 mai 2012 
par son conseil des ministres (voir annexe), lettre qui se passe d’explications. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Chargé d’affaires par intérim 
(Signé) Idris Ismail Faragalla Hassan 



S/2012/326  
 

12-342492 
 

  Annexe à la lettre datée du 15 mai 2012 adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le Chargé 
d’affaires par intérim de la Mission permanente  
du Soudan auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : arabe] 
 

1. Je souhaite porter à votre attention le fait que le vendredi 11 mai 2012, le 
Conseil des ministres de la République du Soudan du Sud a approuvé une nouvelle 
carte incorporant toutes les zones contestées comme faisant partie de ce pays, y 
compris Heglig, qui n’était au départ l’objet d’aucune contestation. Nous tenons à 
indiquer au Conseil que cette mesure constitue une violation flagrante de la 
résolution 2046 (2012) et de tous les accords signés entre la République du Soudan 
et la République du Soudan du Sud, qui précisent bien que les zones contestées sont 
au nombre de quatre. 

2. Nous tenons à informer le Conseil  de cette évolution dangereuse et lui faire 
part de cette attaque manifeste contre l’intégrité territoriale et la souveraineté du 
Soudan. Cette mesure prise seulement neuf jours après l’adoption de la résolution 
2046 (2012) du Conseil montre clairement les intentions hostiles de la République 
du Soudan du Sud et son refus de mettre un terme à ses attaques incessantes contre 
le territoire soudanais. Nous demandons donc au Conseil de recourir aux mesures 
qui s’imposent contre la République du Soudan du Sud à la suite de la violation de 
la résolution susmentionnée. 
 

Le Sous-Secrétaire d’État aux affaires étrangères 
(Signé) Rahamtalla Mohamed Osman 

 


